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1. PREAMBULE  

 

Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) est défini à l’article L. 222-26 du Code de l’environnement 

et précisé aux articles R. 229-51 à R.221-56.  

Ce document-cadre de la politique énergétique et climatique de la collectivité est un projet territorial de 

développement durable dont la finalité est la lutte contre le changement climatique et l’adaptation du 

territoire. Il doit être révisé tous les 6 ans. 

À la suite de l’ordonnance n°2016-1058 du 3 août 2016 et au décret n°2016-1110 du 11 août 2016, le 

PCAET est soumis à évaluation environnementale des projets, plans et programmes. Cette évaluation 

environnementale est une démarche continue et itérative tout au long de l’élaboration du projet de PCAET. 

Elle consiste, à partir d’un état initial de l’environnement et des enjeux territoriaux identifiés, en une analyse 

des effets sur l’environnement du projet de PCAET avec pour objectif de prévenir les conséquences 

dommageables sur l’environnement. 

Les articles L.121-15-1 et suivants du Code de l’environnement prévoient la consultation du public sur le 

projet de PCAET : cette concertation est liée à la soumission à évaluation environnementale. Cette 

consultation « réglementaire » est à dissocier de la concertation réalisée lors de l’élaboration du PCAET, 

et porte sur le projet global tel qu’arrêté par l’organe délibérant. 

Les observations du public ont pu être formulées par courrier au Président de la Communauté de 

communes et par voie électronique via l’adresse suivante : environnement@cclb64.fr, le dossier de 

consultation étant consultable et accessible depuis le site internet de la Communauté de communes au 

format numérique durant la période suscitée. Par ailleurs, le dossier était également consultable en version 

papier aux horaires d’ouverture au public, au siège de la Communauté de communes des Luys en Béarn. 

 

2. RÉPONSE AUX OBSERVATIONS FORMULÉES PAR LE 

PUBLIC 

 

En application de la réglementation, le projet de PCAET, arrêté par le conseil communautaire le 25 

septembre 2025 et a été mis à disposition du public du 11 mai au 11 juin 2026, à la suite de la consultation 

des Personnes Publiques Associées.  

Le présent mémoire présente l’analyse des remarques formulées par le public au cours de cette 

consultation et rend compte des modifications du document qui sont proposées par le bureau 

communautaire. Le projet de Plan Climat Air Energie Territorial ainsi modifié fera l’objet d’un examen par 

le conseil communautaire pour approbation définitive du document. 

 

L’analyse des remarques formulées par le public est présentée sous la forme d’un tableau ci-après. Pour 

leur traitement, les remarques ont été regroupées selon les thématiques qu’elles abordaient ; elles sont 

néanmoins consultables dans leur intégralité en partie 3 du présent document. Chaque ligne du tableau 

correspond à une thématique abordée par un ou plusieurs avis, présenté(s) en première colonne. Les 

colonnes suivantes précisent les numéros de référence des avis concernés, la réponse de la collectivité 

et les modifications éventuelles apportées au projet de PCAET.  
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Synthèse thématique des 
observations du public 

Numéro 
des avis 

concernés 
(avis complet 
en partie 3) 

Réponse apportée par la Communauté de communes des Luys 
en Béarn 

Pièce(s) du PCAET 
modifiée(s) 

Demande de modification de titre et de 
contenu avec ajout de la notion de « mise 
en œuvre opérationnelle » de l’action. 

Avis n° 1 

Modification et remplacement du titre de la sous-action « Poursuivre le 
schéma de développement des mobilités douces dans les zones d’activités 
économiques » par « Poursuivre et mettre en œuvre le schéma de 
développement…/… » 

Rajout de la notion de mise en œuvre (déclinaison opérationnelle de l’action 
prévue). 

Fiche 2.1.2 - Développer des 
aménagements et services en 
faveur de la pratique du vélo 
sur le territoire 

Demande de modification de titre et de 
contenu avec ajout de la notion de « mise 
en œuvre opérationnelle » de l’action. 

Avis n° 1 
Rajout de la mention « mise en œuvre du schéma » (déclinaison 
opérationnelle de l’action prévue).  

Fiche 2.2.1 - Développer une 
stratégie de covoiturage 

Demande de modification de titre et de 
contenu avec ajout de la notion de « mise 
en œuvre opérationnelle » de l’action. 

Avis n° 1 

Modification du titre de l’action : « Elaborer et mettre en œuvre le plan guide 
…/… »  

Rajout de la mention « mise en œuvre du schéma » (déclinaison 
opérationnelle de l’action prévue). 

Fiche 4.4.6 - Elaborer un plan 
guide autour de la 
désimperméabilisation 

Demande d’ajout des travaux pouvant 
concourir à une meilleure gestion de l’eau 
du lac du Gées. 

Avis n° 1 
Modification du contenu de l’action pour la prise en compte des travaux 
concourant à une meilleure gestion de la ressource en eau. 

Fiche 4.4.7 – Améliorer la 
gestion de la ressource en eau 
du lac du Gées 

Demande de modification de titre et de 
contenu avec ajout de la notion de « mise 
en œuvre opérationnelle » de l’action. 

Avis n° 1 

Modification du titre par « Aménager et gérer durablement les zones 
d’activités économiques par l’élaboration et la mise en œuvre de schémas 
directeurs d’aménagement ». 

Rajout de la mention « mise en œuvre du schéma » (déclinaison 
opérationnelle de l’action prévue).   

Fiche 6.4.1 – Aménager et 
gérer durablement les zones 
d’activités économiques par le 
développement de schémas 
directeurs d’aménagement 

Remarques sur le projet MIRAIA prévu au 
niveau d’une zone d’activité située sur la 
commune de GARLIN : incompatibilité du 
projet avec les objectifs de biodiversité et 
de gestion durable des forêts. 

Avis n° 2 

La Communauté de communes porte une politique de préservation de la 
biodiversité et de gestion durable des forêts. Le projet MIRAIA présente un 
plan d’approvisionnement qui ne remet pas en cause ces objectifs, ce projet 
est par ailleurs soumis à autorisation environnementale. 

Sans objet 
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Remarques sur le projet MIRAIA prévu au 
niveau d’une zone d’activité située sur la 
commune de GARLIN : questionnement 
sur l’hypothèse de stockage carbone 
affichée dans la stratégie, sa validité et la 
potentielle remise en cause des objectifs 
du PCAET si le projet ne devait être mené 
à son terme. 

Avis n°3 

La stratégie du PCAET affiche une trajectoire des émissions de GES en 
diminution et un stockage du carbone en progression, avec un rapport de 
50% prévu à l’horizon 2050. 

Le projet de MIRAIA n’a pas été intégré dans ce calcul, la capacité de 
stockage de ce projet viendrait donc s’ajouter à la trajectoire prévue dans le 
PCAET et l’améliorer. La trajectoire ne change pas si le projet ne se réalise 
pas. Cette trajectoire est liée aux autres actions, notamment en lien avec la 
politique forestière mise en place par la Communauté de communes. 

L’hypothèse de stockage supplémentaire avancée dans le document 
(110 000 t CO2e/an) résulte des données communiquées dans le cadre du 
projet, sur la base de la production de biochar envisagée. 

Sans objet 

Remarques sur le projet MIRAIA prévu au 
niveau d’une zone d’activité située sur la 
commune de GARLIN : questionnement 
sur la prise en compte des émissions liées 
à l’exploitation forestière et à l’activité de 
MIRAIA. 

Avis n°3 

Les chiffres d’émissions du transport routier prennent en compte une 
trajectoire globale. La politique forestière de la Communauté de communes 
promeut une gestion raisonnée afin de valoriser la ressource, avec une 
volonté de circuits courts, indépendamment de l’usage final qui en est fait. 

Par ailleurs, le stockage carbone du projet MIRAIA est très fortement 
excédentaire par rapport aux émissions induites, le chiffre de 110 000 tonnes 
de stockage net intègre les émissions (4 800 t) et le stockage (114 800 t). 

Sans objet 

Remarques sur le projet MIRAIA prévu au 
niveau d’une zone d’activité située sur la 
commune de GARLIN : questionnement 
sur l’origine de la ressource, la possibilité 
pour le PCAET de démontrer l’absence de 
concurrence avec d’autres usages et le 
changement éventuel d’occupation du sol 
qui pourrait en résulter pour alimenter 
cette filière. 

Avis n°3 

La question de la ressource en bois est abordée au niveau départemental, 
car il n’est pas possible d’appréhender ce sujet avec le seul prisme 
communautaire. Le Préfet a instauré un comité biomasse chargé d’examiner 
cette question ; la Communauté de communes y est associée et sa politique 
de gestion forestière a été valorisée à titre d’exemple (gestion raisonnée, 
valorisation de circuits courts). 

Actuellement les forêts privées sont parfois exploitées par des entreprises 
étrangères et le bois destiné à des usages à destination de l’Espagne 
notamment. Le plan d’approvisionnement de MIRAIA prévoit l’utilisation de 
résidus et déchets du bois, et de bois issu de forêts gérées durablement dans 
un rayon local de 150 km (document de gestion durable et bois certifié 
PEFC). 

La gestion forestière privée poursuit plusieurs objectifs, dans un cadre 
réglementé. La production de biomasse est un axe de réflexion qui peut 
valoriser des parcelles aujourd’hui en déprise du fait du recul de l’élevage sur 
les coteaux notamment. 

Sans objet 
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Remarques sur le projet MIRAIA prévu au 
niveau d’une zone d’activité située sur la 
commune de GARLIN : questionnement 
sur le débouché du biochar et la non-
distinction des effets pour le territoire. 

Avis n°3 

Le projet MIRAIA ne constitue pas un axe majeur du PCAET, il est cité à titre 
d’exemple dans une fiche action et dans le rapport stratégique, dans la 
mesure où il entraîne une activité économique s’inscrivant dans une 
dynamique de transition écologique au regard de sa nature : production de 
biochar et de bio-huiles. 

Le biochar a de multiples usages, permettant notamment de limiter les 
apports d’eau en agriculture, d’améliorer la capacité de stockage, de 
décarboner les industries (sidérurgie, centrales d’enrobés). La différenciation 
de l’usage du biochar résultant de la production qui interviendrait sur le site 
de MIRAIA à Garlin n’est pas abordée dans le PCAET compte tenu de 
l’absence de données pour la réaliser à ce stade du projet. Celle-ci est 
susceptible d’être réalisée en phase de production sur la base des bilans 
d’activité. 

Sans objet 

Remarques sur la difficulté de se rendre à 
Pau en mobilité cyclable en toute sécurité. 

Avis n°4 

La promotion des modes de déplacements actifs repose notamment sur une 
offre à développer pour des voies accessibles, reliant des points 
stratégiques, de la manière la plus sécurisée possible. 

La fiche action 2.1.3 « Aménagement des pistes cyclables sur routes 
départementales et soutien financier aux schémas vélo des EPCI » 
comprend une sous-action relative à la réalisation d’une véloroute-voie verte 
reliant Pau à Sault-de-Navailles. Les travaux du premier tronçon, en voie 
verte (site propre), de Pau à Serres-Castet via la forêt de Bastard, ont été 
engagés au premier semestre 2026. Ce projet réalisé sous maîtrise 
d’ouvrage du Département des Pyrénées-Atlantiques, bénéficie notamment 
de cofinancements des communes concernées, du Syndicat Pau-Béarn 
Pyrénées-Mobilités et de la Communauté de communes des Luys en Béarn. 

La fiche action 2.2.5 « Poursuite des réflexions et mise en œuvre d’une ligne 
CHRONOBUS en site propre au niveau de la RD834 » ne le précise pas, 
mais les études relatives à la faisabilité de la ligne CHRONOBUS 
appréhendent une offre de mobilité cyclable sur l’axe de la RD 834 (Serres-
Castet/Pau) qui serait réalisée conjointement.   

Modification des fiches 2.1.3 et 
2.2.5 pour préciser le projet 
d’offre de mobilité cyclable le 
long de la RD 834, 
conjointement au projet de la 
ligne CHRONOBUS 
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Remarques sur la pollution de l’air 
entraînée par le rallye automobile 
d’Arzacq et le soutien de la Communauté 
de communes à cet évènement. 

Avis n°4 

Le plan d’action du PCAET repose sur la mise en place et la promotion 
d’actions vertueuses en faveur des transitions écologiques nécessaires. Ces 
actions sont portées par la Communauté de communes ou par des acteurs 
du territoire, institutionnels, économiques, associatifs et par le public pour 
certaines d’entre elles et pour l’atteinte de certains objectifs. Le PCAET n’a 
pas vocation à interdire. La subvention au rallye des collines d’Arzacq n’a 
pas été renouvelée en 2026. 

Sans objet 

Remarques sur l’autonomie alimentaire et 
demande de plan d’action concernant 
l’approvisionnement alimentaire des 
populations et l’approvisionnement en 
eau potable. 

Avis n°4 

La sécurité alimentaire n’est pas une compétence propre de la Communauté 
de communes. Cet objectif demeure important pour les territoires, c’est 
pourquoi une fiche action 1.2.1 « Favoriser les circuits courts, dynamiser 
l’agriculture locale » a été intégrée avec un des objectifs affiché de 
« Préserver le foncier, favoriser l’installation et aller vers une agriculture plus 
durable et nourricière » et de « Garantir l’accessibilité à une alimentation 
saine et durable pour tous ». Ces objectifs sont également poursuivis à 
l’échelle du Pays de Béarn à travers l’élaboration d’un Projet Alimentaire 
Territorial (PAT) auquel contribue la Communauté de communes. 

La sécurisation de l’alimentation en eau potable est une obligation 
réglementaire qui relève notamment du Code de la Santé Publique et 
incombe aux structures en charge de la production et de la distribution d’eau 
potable. Le PCAET se veut assurer la promotion et la mise en place d’actions 
volontaristes en faveur des transitions écologiques et n’intègre pas les 
nombreuses obligations réglementaires pouvant contribuer à ces transitions. 

Le Pays de Béarn a engagé une étude prospective pour la sécurisation de la 
ressource en eau à l’échelle du Béarn (fiche action 4.4.1). 

Modification de la fiche 1.2.1 
pour citer le PAT porté par le 
Pays de Béarn 

Demande de modification du règlement 
d’aide de la CCLB au commerce de 
proximité (passage du taux de 10% à 20%). 

Avis n°4 

Le PCAET procède d’un travail de recensement des actions existantes et des 
actions nouvelles à mettre en œuvre pour favoriser les transitions 
écologiques. Le règlement d’aide au commerce de proximité est recensé 
comme un outil d’accompagnement mis en place par la Communauté de 
communes, son évolution relève d’une réflexion indépendante du PCAET. 

Sans objet 

Demande de soutien à l’agriculture bio et 
demande de faire appliquer la loi EGALIM 
dans les cantines du territoire. 

Avis n°4 

Le soutien aux filières agricoles n’est pas une compétence propre de la 
Communauté de communes. Une action « Manger Bio et local » est portée 
au niveau départemental. 

Le Programme Alimentaire Territorial porté par le Pays de Béarn comprend 
des actions en faveur des circuits courts et de l’agriculture durable. La 

Modification de la fiche 1.2.1 
pour citer le PAT porté par le 
Pays de Béarn 
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Communauté de communes est associée à son élaboration et à sa mise en 
œuvre. 

La Communauté de communes n’a pas de mission de contrôle quant à 
l’application de la loi EGALIM par les acteurs du territoire. Cette loi est 
appliquée pour les compétences portées par la Communauté de communes 
(crèches, restaurant inter-entreprises…).  

Observation sur le manque de 
communication et de concertation dans le 
cadre de l’élaboration du PCAET. 

Avis n°4 

L’élaboration du PCAET s’est faite avec la participation de tous les acteurs 
volontaires : institutions, acteurs économiques, associatifs et public 
notamment.  

Concertation au cours de la démarche : 

En ce qui concerne le public, un questionnaire a été réalisé au démarrage de 
la démarche pour appréhender les réflexions et les thématiques à enjeux, 
286 réponses ont été recueillies sur les habitudes, les priorités et les attentes 
des participants.  

Des entretiens ont été réalisés avec des agriculteurs du territoire pour 
recueillir leur point de vue sur l’évolution du climat, leurs priorités et leurs 
attentes (17 entretiens sur des profils variés en termes de production et de 
localisation). 

3 réunions publiques ont été organisées en 2024 sur les communes de 
Sauvagnon, Garlin et Arzacq-Arraziguet pour la présentation de l’état des 
lieux/diagnostic du PCAET, de la stratégie validée et pour échanger sur le 
projet de plan d’actions : présentation des axes/thématiques retenus et des 
actions. Environ trente personnes ont participé à ces échanges. 

Consultation du public sur le projet arrêté 

Une fois le PCAET arrêté par le Conseil communautaire en septembre 2025 
et après les élections municipales, la consultation du public a été engagée. 
Les aspects réglementaires prévoient une participation du public par voie 
électronique. La Communauté de communes s’est conformée aux modalités 
réglementaires de cette participation avec un arrêté de consultation, une 
information par voie d’affichage au siège de la Communauté de communes 
mais également dans les communes, par voie de presse dans deux journaux 
locaux 15 jours avant le début de la consultation. Une communication a été 
réalisée sur les réseaux sociaux et sur le site internet de la Communauté de 
communes. 

Sans objet 
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3. REMARQUES DU PUBLIC 

 

Les remarques formulées par le public sont reportées ci-après dans leur intégralité ; les numéros des avis, 

pris dans l’ordre chronologique, servent à faire le lien avec le tableau d’analyse présenté en partie 

précédente, ils ne sont nullement utilisés pour hiérarchiser les avis. 

 

Avis n°1 

• Auteur : Daniel PEDEGERT 

• Avis reçu le : mercredi 10 juin 2026 à 22:08 par mail  

 

Madame, Monsieur, 

Dans le cadre de la consultation publique ayant trait au PCAET de la CCLB, je souhaiterais que les 

observations suivantes soient notées, Il s’agirait de préciser dans le plan d’actions les éléments suivants : 

• Fiche 2.1.2 – Développer des aménagements et services en faveur de la pratique du vélo sur le 

territoire 

Compléter le titre de la sous-action « Poursuivre le schéma de développement des mobilités douces dans 

les zones d’activités économiques » par « Poursuivre et mettre en œuvre le schéma de 

développement…/… » 

  

• Fiche 2.2.1 – Développer une stratégie de covoiturage 

La fiche décrit l’élaboration du schéma de covoiturage, il convient de préciser que la Communauté de 

communes mettra en œuvre ce schéma, ce qui est en concordance avec les éléments figurant dans le 

contrat opérationnel de mobilité signé avec la Région Nouvelle-Aquitaine. 

  

• Fiche 4.4.6. – Élaborer un plan guide autour de la désimperméabilisation 

Le contenu de la fiche prévoit la mise en œuvre, il s’agit également de modifier le titre de l’action : élaborer 

et mettre en œuvre un plan guide…/…  

  

• Fiche 4.4.7 – Améliorer la gestion de la ressource en eau du lac du Gées 

La fiche action se limite à l’aspect réglementaire, qui a été travaillé avec les services de l’État, le 

concessionnaire (Rives et Eaux du Sud-Ouest), l’EPTB a3 et les usagers (Union des ASA d’irrigation du 

Luy de Béarn).  

Au-delà de l’arrêté préfectoral, qui permet d’économiser la ressource, il faut intégrer les réflexions en cours 

pour des améliorations techniques qui concourent au même objectif d’une meilleure gestion. C’est le cas 

par exemple des travaux prévus sur le seuil mobile d’Uzein, à savoir le renouvellement d’une vanne de 

fond qui sera fait en 2026. D’autres opérations pourront être envisagées si des solutions techniques sont 

proposées. Ces travaux peuvent être intégrés à la Délégation de Service Public par avenant, ou être pris 

en compte directement par la Communauté de communes (subvention Agence de l’Eau). 

  

•  
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• Fiche 6.4.1 – Aménager et gérer durablement les zones d’activités économiques par le 

développement de schémas directeurs d’aménagement 

Cette fiche présente les objectifs de la Communauté pour la requalification des ZAE pour les inscrire dans 

une dynamique de transition, avec l’optimisation du foncier, la limitation des impacts sur la ressource, les 

aménagements durables pour le bien-être des salariés, les mobilités douces… 

La fiche évoque l’élaboration de schémas d’aménagement de zones, il est important de préciser que ces 

réflexions peuvent être ensuite accompagnées d’une mise en œuvre une fois le schéma réalisé. Modifier 

le titre pour « Aménager et gérer durablement les zones d’activités économiques par l’élaboration et la 

mise en œuvre de schémas directeurs d’aménagement » 

Cordialement. 

Daniel PEDEGERT. 

 

 

Avis n°2 

• Auteur : Clara BEAUMONT DE SOUZA 

• Avis reçu le : mercredi 10 juin 2026 à 23:31 par mail  

 

Bonjour, 

Tout d'abord merci pour ces documents qui montrent une volonté et une stratégie réfléchie de 

l'intercommunalité pour prendre en compte les enjeux environnementaux de notre territoire. 

Je souhaite vous faire part de mon incompréhension. En effet, le projet Miraia, soutenu par la Communauté 

de communes, va de façon évidente à l'encontre des objectifs de protection de la biodiversité et de gestion 

durable des forêts portés par cette stratégie. 

Le diagnostic du PCAET indique dans la synthèse des enjeux la nécessité de protéger notre biodiversité 

fragile, notamment à travers les trois axes suivants : 

• "Renforcer la trame verte et bleue, en l’intégrant dans les politiques d’aménagement afin, 

notamment, de diminuer les obstacles aux circulations 

• Protéger les espèces et milieux les plus sensibles et protégés 

• Préserver les espaces naturels et forestiers du territoire" 

Or, comme le relaye l'article de la République du 21 septembre 2025, "la consommation annuelle prévue 

[de l'usine Miraia] sera de 120 000 tonnes de biomasse humide (grumes, plaquettes forestières, déchets 

verts)" On peut supposer que les grumes, c'est à dire les troncs d'arbres abattus, compteront pour une 

bonne part de ces 120 000 tonnes. Ce projet encourage donc des coupes d'arbres massives, sur notre 

territoire et alentours, ce qui ne va ni dans le sens du renforcement de la trame verte, ni dans celui de la 

protection des espèces, et encore moins dans celui de la préservation des espaces naturels et forestiers... 

La replantation après déboisement n'est malheureusement pas une solution ; plusieurs travaux de 

recherche scientifique font en effet un lien direct entre le remplacement de forêts naturelles par des forêts 

plantées et l’appauvrissement de la biodiversité dans ces écosystèmes. 

 
Selon le Programme National de la Forêt et du Bois, la gestion durable des forêts se définit par «La gérance 

et l'utilisation des forêts et des terrains boisés, d'une manière et à une intensité telles qu'elles maintiennent 

leur diversité biologique, leur productivité, leur capacité de régénération, leur vitalité et leur capacité à 

satisfaire, actuellement et pour le futur, les fonctions écologiques, économiques et sociales pertinentes  
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aux niveaux local, national et mondial ; et qu'elles ne causent pas de préjudices à d'autres écosystèmes.». 

L'exploitation des forêts telle que nous laisse entrevoir le projet Miraia semble bien compromettre l'objectif 

de la CCLB en matière de gestion durable. 

J'habite à Garlin et j'ai choisi cette commune il y a cinq ans pour y fonder ma famille. Très égoïstement, je 

crains enfin que le projet Miraia n'aille à l'encontre des objectifs de qualité de l'air fixés par ce PCAET. Le 

cœur du village de Garlin étant positionné sous le vent par rapport au projet Miraia, les "odeurs de goudron 

et vinaigre de bois" annoncées par les porteurs de projet trahiront l'arrivée constantes des émanations de 

l'usine. Nous avons la chance d'être un territoire préservé et sain, il est dans l'intérêt de tous que nous le 

restions ! 

Je vous remercie de l'attention que vous voudrez bien porter à ces observations. 

 

Bien respectueusement, 

Clara Beaumont de Souza 

 

Avis n°3 

• Auteur : Christelle SAULNIER 

• Avis reçu le : jeudi 11 juin 2026 à 13:10 par mail  

 

Après lecture du PCAET, je souhaite tout d'abord remercier les élus, les techniciens et l'ensemble des 

acteurs ayant contribué à sa rédaction. Le document reflète un travail approfondi de collecte de données, 

d'analyse et de projection, indispensable pour préparer notre territoire aux défis climatiques, énergétiques 

et environnementaux à venir.  

Je m'interroge toutefois sur la place accordée au projet de production de biochar dans les stratégies 

présentées dans la « Figure 9 : évolution des émissions de CO2 de 2020 à 2050 ». Le document indique 

que l’installation d’une industrie telle que la SAS MIRAIA pourrait permettre une séquestration 

supplémentaire d'environ 110 000 tCO₂e par an, soit un volume très important au regard des émissions 

résiduelles du territoire à l'horizon 2050.  

Pourrait-il être précisé :  

• les hypothèses ayant conduit à cette estimation,  

• l'origine de cette ressource. Il serait utile que le document précise les volumes reéls de biomasse 

nécessaires à cette installation et démontre que son approvisionnement n'entrera pas en 

concurrence avec les usages locaux du bois-énergie, du bois d'œuvre ou avec les objectifs de 

préservation des écosystèmes forestiers.  

• le scénario retenu si ce projet n'aboutit pas.  

À cet égard, il convient de rappeler que la SAS MIRAÏA est actuellement en procédure de sauvegarde. 

Quid des chiffres avancés si ce projet ne pouvait être déployé dans les conditions envisagées dans ce 

PCAET ?.  

• les références au rapport du GIEC en terme de BIOCHAR : seuls les résidus de biomasses doivent 

être utilisés et en aucun cas le bois vert.  

Par ailleurs, le PCAET met en avant l'intérêt du biochar en matière agricole pour l'amendement des sols 

et la séquestration durable du carbone. Or il apparaît que le débouché principal du biochar pourrait être la 

sidérurgie, où il serait utilisé comme substitut au carbone fossile. Ces deux usages, qui ne produisent pas 

les mêmes bénéfices pour le territoire ni les mêmes mécanismes de séquestration du carbone ne sont pas 

différenciés.  
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Le PCAET affiche à juste titre une ambition de forte réduction des émissions du transport routier. Il serait 

donc utile de préciser si les émissions liées à l'exploitation forestière, aux engins de récolte, au transport 

du bois, à la logistique routière du site industriel et à l'acheminement du biochar ont été intégrées dans les 

calculs présentés.  

 

Enfin, le développement de cette activité industrielle ne viendra-t-il pas fragiliser les objectifs du PCAET 

en matière de gestion durable de la ressource forestière ? Les objectifs de stockage de carbone ne 

devraient pas conduire à privilégier des essences étrangères en monoculture, choisies principalement 

pour leur productivité en biomasse. La pérennité des peuplements locaux, leur adaptation aux sols argilo-

calcaires des coteaux béarnais, leur résistance au changement climatique et leur contribution à la 

biodiversité devraient constituer des critères au moins aussi importants.  

 

En vous remerciant pour l’intérêt que vous porterez à mes remarques.  

Christelle SAULNIER Garlin   

 

Avis n°4 

• Auteur : Corinne SARRAILLE 

• Avis reçu le : jeudi 11 juin 2026 à 16:49 par mail  

 

 

Bonjour, 

 

Je tiens, avant de vous communiquer quelques commentaires, vous remercier d'avoir enfin pu faire 

avancer ce gros travail de planification. Et j'espère vivement que vous pourrez le mettre en œuvre pour le 

plus grand bien des habitants du territoire. 

 

1/ Transports 

Pages 18 et 23, vous indiquez l'objectif de réduction des GES du transport routier. L'enjeu fort est la 

réduction de la pollution de l'air dont les effets sur la santé du vivant et sur l'environnement végétal sont 

conséquents et bien connus.  

Parmi les pistes d'action envisagées, je souhaite souligner deux points :  

- Faciliter les mobilités actives : Il est toujours aussi périlleux de vouloir se déplacer à vélo entre les 

villages et depuis notre territoire vers Pau, notamment en empruntant les départementales.  

Même la zone qui serait la plus favorable, depuis Sauvagnon, reste encore très dangereuse en 

plusieurs endroits et empêche qu'on l'emprunte.  

 

- Pollution de l'air : Nous sommes un certain nombre, voire même un nombre certain, à ne pas 

comprendre comment vous pouvez encore soutenir un rallye automobile qui a des répercussions 

désastreuses en terme de pollution de l'air (voitures de courses elle-même mais aussi toutes celles 

des spectateurs), de dégradation des espaces naturels et d'atteinte à la biodiversité qui n'a pas 

besoin de ces petits coups de pouce pour souffrir (période de nidification, pollution des sols aux 

hydrocarbures, etc.).  
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Les arguments en faveur de ce rallye automobile ne tiennent pas face aux enjeux : "ce n'est pas ce petit 

rallye qui peut faire beaucoup de mal", "tout le monde a le droit de se faire plaisir", "l'apport économique 

est trop important pour Arzacq et sa région", etc.  

Une bonne dose de créativité, avec la participation des citoyens et des commerçants, permettraient de 

trouver une manifestation plus familiale, plus conviviale et tout aussi joyeuse et qui apporterait des 

bieinfaits économiques et sociaux sans détruire notre avenir.  

 

2/ Axe 1 du plan d'action : Promouvoir une autonomie énergétique et alimentaire sur le territoire 

 

➢ Autonomie alimentaire 

Je n'ai trouvé que la fiche action 1.2.1 pour répondre à l'enjeu de l'autonomie alimentaire. Je n'ai rien 

trouvé qui prenne en charge la question de la sécurité alimentaire.  

Nous avons tous vécu la période du COVID qui a montré la fragilité des systèmes d'approvisionnement y 

compris de ceux que l'on pense être des "pays de cocagne". Notre communauté de communes n'est pas 

à l'abri elle non plus des grandes difficultés dans laquelle sa population pourrait se trouver en cas 

d'événement majeur : nouvelle épidémie, catastrophe naturelle, récoltes en berne, pénuries de ressources 

énergétiques,...  

Je souhaiterais que nos élu•e•s se soucient d'anticiper des situations qui mettraient en jeu la sécurité de 

la population, y compris la sécurité alimentaire.  

Je souhaiterais que les communes (les regroupements de petites communes) et la CCLB elle-même se 

dotent de Plans de Sauvegarde au sein desquels se trouveraient un plan d'action concernant 

l'approvisionnement alimentaire des populations, y compris l'approvisionnement en eau potable.  

 

➢ Concernant les émissions de GES de l’agriculture : Page 18 : La transition envisagée doit, autant 

que possible, accompagner les professionnels, les consommateurs, les territoires dans l’évolution 

de leurs habitudes alimentaires et pratiques d’achats, afin d’assurer l’équilibre entre productions 

et consommations.  

==>  la fiche action 1.2.1. du Thème 2 Dynamiser et développer la vente de produits locaux sur le 

territoire 

Je souhaiterais que le règlement d'aide que vous citez, approuvé en 2019, revise les critères d'éligibilité 

des dépenses pour l'aide de 10 à 20%. Nous faisons partie des rares initiatives du territoire de la CCLB 

qui met en oeuvre la bonne volonté de citoyen•ne•s, pour promouvoir les producteurs locaux (Coop des 

Luys). Nous avons fait appel à l'aide de la CCLB mais les dépenses pour lesquelles il nous aurait été utile 

de recevoir une aide, n'étaient pas eligibles, car il s'agissait d'investissements !  

 

Réduction des émissions non énergétiques liées à l’élevage et aux cultures : Meilleure 

gestion des effluents agricoles d’élevage grâce à la méthanisation de 30% des déjections. 

Conversion de 20% des surfaces agricoles en agriculture biologique à horizon 2050. Réduction de 20% 

des cheptels de bovins et d’ovins, en cohérence avec les tendances observées. 
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➢ Agriculture Bio  

Je souhaiterais qu'un signe visible et fort de soutient aux agriculteurs bio du territoire soit émis par la 

CCLB. Aujourd'hui, il s'agit non seulement de faciliter, stimuler, provoquer, aider la conversion à 

l'agriculture biologique, mais il s'agit aussi de soutenir ceux qui existent déjà et ne reçoivent plus aucune 

aide de la PAC. Alors que ce sont eux qui se prêtent à des contrôles nombreux et réguliers de leurs 

pratiques, ils ne bénéficient d'aucun soutien. Pendant ce temps, un flou sur les bénéfices et même parfois 

sur la "réalité" des pratiques vertueuses de l'agriculture biologique, est savamment entretenu et médiatisé.  

Ce sont nos collectivités territoriales qui doivent montrer l'exemple et soutenir fortement et visiblement, 

cette agriculture qui protège la santé des habitants, du vivant en général et la qualité des sols agricoles 

ainsi que la bonne santé de la biodiversité.  

Je souhaiterais que vous fassiez appliquer la loi Egalim dans toutes les cantines du territoire et que vous 

portiez ce combat auprès des autres strates Département, Pays de Béarn, ... 

 

➢ Réduction de 20% des cheptels de bovins et d’ovins, 

A condition de protéger les élevages en plein air et en liberté. Les élevages dans lesquels les animaux 

se nourrissent à l'herbe et vivent dehors et non pas en stabulation.  

 

Enfin, plus généralement, je suis la naissance de ce PCAET depuis plusieurs années. j'ai pu constater que 

vous n'intégrez qu'avec difficulté les citoyens du territoire. Peut-être une inquiétude de ne pas gérer cette 

parole ou de perdre vos marges de manœuvre. La discrétion de vos communications pendant les phases 

de concertation du public sont assez décevantes.  

J'aimerais que vous réfléchissiez à vous faire accompagner par des spécialiste de la participation 

citoyenne afin d'inclure plus franchement et sincère les habitants de la CCLB a participer et, in fine, a 

s'approprier tout ce qu'il va falloir mettre en œuvre pour faire face aux temps qui viennent.  

 

Je vous remercie de tenir compte de mes remarques. Je me tiens à votre disposition si vous souhaitez 

des précisions.  

 

Cordialement 

Corinne Sarraillé, BOURNOS 
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